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Cahier de doléances du Tiers État de Bérulles (Aube)
Au très sublime roi de France, roi par toutes excellences, le meilleur de tous les rois, par sa bonté et par sa sagesse au dessus de toutes louanges, 

Au très respectable Monseigneur Necker, restaurateur de la France, 

Et aux États généraux de France, desquels le Roi et la Nation espèrent la réforme de tous les abus, 

La paroisse de Bérulles. 

Doléances, plaintes, remontrances et avis des habitants de la paroisse de Bérulles, ci-devant Séant-en-Othe
 à l'assemblée du bailliage de Troyes pour députer aux États généraux.

Bérulles est situé à sept lieues de Sens, Troyes et Joigny, bourg composé de 176 feux.

Le principal lieu est de 60 maisons, le surplus est en 17 hameaux. 

Le territoire est très mauvais ; il consiste en 1755 arpents 65 cordes de terres labourables ; 47 arpents 60 cordes de vignes ; 571 arpents 45 cordes de bois, tant au seigneur, communauté que particuliers ; 87 arpents 40 cordes en bâtiments, cours et jardins ; 187 arpents 88 cordes de ravines, chemins et friches : en tout 2650 arpents 2 cordes de terrain suivant l'arpentage fait par ordre du Roi le 3 juin 1783 par le sieur Louis Darley, arpenteur royal demeurant à Brienon-l'Archevêque. 

Le terrain est tout montagneux et sujet à des inondations continuelles qui ravagent les récoltes des bas. Aussi, les terres des fonds sont toutes ravinées et engrevées. On n'est jamais sûr de récolter les grains qu'on y sème. Ce qui est le plus doléant et mérite toute attention, c'est que, lorsqu'on a obligé les paroisses de classer leur territoire, les habitants de Bérulles ont classé leur terrain à trois livres l'arpent la première classe, à quarante sols le second classement, et à vingt sols le troisième classement par arpent, pour ne point se soustraire à une juste imposition de taille et autres droits, et les vignes à dix livres l'arpent. 

Le commissaire aux tailles de Saint-Florentin, nommé le sieur Morizel, a monté de son autorité privée le premier classement à cinq livres, le second à trois livres et le troisième à quarante sols l'arpent, ce qui fait une augmentation d'impôts considérable à la paroisse. 

Le mois de mai dernier, la municipalité de Bérulles s'étant aperçue de cette erreur en faisant la déclaration de la propriété d'un chacun, a dressé procès-verbal de cette excessive fixation arbitraire de ce commissaire ; et, par ce procès-verbal, elle prie Messieurs de l'assemblée du département de Joigny de vouloir bien envoyer des gens experts pour s'assurer de la vérité de la haute fixation et la réduire à celle des habitants. 

Malgré toutes les observations, soit que le commissaire Morizel n'ait pas communiqué le procès-verbal à l'assemblée de département ou que l'assemblée n'ait pas décidé, ce que l'on ne croit pas, parce que Messieurs de l'assemblée sont justes, la fixation du commissaire a subsisté cette année. Ce commissaire, 

apparemment fâché de cette plainte de la municipalité, a, cette année, fait l'imposition des tailles, capitation et accessoires sur les habitants et les a imposés arbitrairement et même injustement en en augmentant considérablement une grande partie et en en diminuant d'autres de beaucoup ; il a même réduit des 

cotes de 22 livres à 4 livres 15 sols sans raison, quoique le syndic municipal eût fait un tableau d'imposition où tous les habitants étaient diminués, parce qu'il y avait 103 livres de diminution, et qu'un des notables eût un autre tableau d'imposition sur les biens assez bien fait, qui ont été envoyés audit commissaire sans qu'il en ait suivi ni l'un ni l'autre. Et, pour surcroît de mauvaise foi, le commissaire a osé dire à la fin du rôle que l'imposition des tailles a été faite par la municipalité en sa présence, et, pour couvrir sa mauvaise foi, a ajouté au rôle de l'imposition de la taille la feuille de la publication de la commission de la taille faite par le syndic le mois d'août dernier, publication que le syndic a signée avec les notables de la municipalité, ce qu'il est aisé de connaître en ce que cette feuille n'est pas de la même grandeur que le papier du rôle de l'imposition. Il date cet arrêté du 12 décembre à Saint-Florentin où M. le syndic municipal, MM. les notables n'ont point été, ce qui a engagé la municipalité de se pourvoir contre le rôle et le commissaire à l'assemblée de département de Joigny où l'affaire est pendante. La paroisse de Bœurs fait à peu près la même 

plainte contre le commissaire. 

La paroisse de Bérulles paie de taille, compris la capitation et accessoires 1529 l.

Elle paie de dizièmes 1520 l. 15 s. 
 l'entrée de ses vins. 

La vente des vins. — Lorsqu'on vend, il est incompréhensible que l'on paie six droits par muid de vin, savoir : le gros, qui est un sol pour livre du prix, jauge courtiers, courtiers jaugeurs, dix sols pour livre de ces droits ; — le droit affreux de trop bu ou gros manquant où le peuple se trouve toujours trompé et dupe en ce que les commis refusent de diminuer les vins gâtés et perdus ; — les paroisses, qui paient le don gratuit, paient encore un droit de consommation sur les vins qu'elles consomment. Sur le don gratuit, il n'est question que d'une réflexion pour connaître l'abus de ce droit. Ce droit est établi dans certaines paroisses depuis environ vingt ans ; il était fixé à 260 livres plus ou moins. Dans certaines paroisses, il a subsisté pendant six ans à un prix fixe ; depuis, il a été remis sur la consommation des habitants, sur leurs vins qu'il faut payer d'avance, et sur la viande, de sorte que, un habitant, tue un porc, une vache, un veau ou bétail blanc, il faut faire la déclaration et payer plus ou moins, sans quoi un procès qui coûte au moins cinquante livres ou soixante livres. On assujettit à ce droit les écarts de la paroisse, stratagème nouveau, et ce droit s'exerce par les commis aux aides, de sorte que, d'une somme fixe de 260 livres, on fait de ce droit au moins 1000 à 1200 livres, ce qui fait une servitude odieuse et un droit vexatoire, de quelque côté qu'on le regarde. Un particulier ne peut prendre de la viande que dans sa paroisse, sinon il est exposé à un procès coûteux, comme on le voit tous les jours ; et, pour éviter un procès, il faut qu'il déclare qu'il a pris tant de viande en tel endroit et qu'il paie, sans que le Roi retire aucun droit. 

Autre abus sur les vins. Une quantité de paroisses paient les droits d'entrée de leurs vins, et une infinité d'autres ne paient pas ce droit, abus de nos ancêtres à réprimer. Nous sommes tous citoyens, nous devons tous contribuer à la gloire de la Couronne portée par le meilleur de tous les rois, et à celle de la Nation.

Les gabelles sont aussi un fléau destructif du bien public : par exemple, dans toutes les paroisses du grenier à sel d'Estissac, le pauvre paie le sel 14 s. 9 d. la livre prix exorbitant ; il est encore souvent trompé sur le poids par les regrattiers. Si on va en chercher au grenier, il faut perdre une journée et dépenser son argent, souvent bien nécessaire dans la maison, et qui augmente le prix du sel. 

Qu'est-ce qui fait le tout si cher en France ? Ce sont les fermes générales, c'est la multiplicité des commis, celle des officiers des gabelles, des élections et des traites. A bien calculer, il se trouve en France au moins 50 000 commis aux aides, commissaires et garnisaires aux tailles, aux descentes des sels, au tabac, cuivre et cuirs, inutiles et qui mangent le public, sans compter les officiers. Ces 50 000 commis ont au moins avec 

leurs commettants chacun une pistole par jour, ce qui fait 500 000 livres par jour à estimer au plus bas prix ; cela fait par an 182 500 000 livres : c'est de quoi abîmer un royaume. Pour parvenir à la suppression de cette dépense inouïe et rendre les vins, le sel, le tabac, le cuivre et cuir et toutes autres choses libres, à l'exception des marchandises étrangères dont les droits pourraient se compenser avec le transport de nos marchandises aux pays étrangers, il faudrait n'établir qu'un seul droit qu'on nommerait royal, le Roi devant être tout puissant, fixer ce droit à quelque chose près de ce que le Roi peut percevoir de net, qui peut monter à 800 000 000 de livres à peu près par an. 

Sur ce droit, diminuer les droits domaniaux, contrôle et insinuation qu'on doit laisser subsister pour la tranquillité publique, et qu'on peut diminuer, cette défalcation faite, ce qui n'est que l'effet du calcul et qui pourrait être fait sous les yeux du très respectable Monseigneur Necker, dont la probité, la haute justice sont connues, une fois pour toutes, parce que ce droit ne varie guère. Cette défalcation faite, il pourrait rester (300 000 000 à imposer. Que tous supportent et paient cet impôt au désir de la Nation : 

Que le Clergé en supporte un tiers, parce qu'il possède au moins un tiers des biens......... 200 000 000 l. 

La Noblesse, un sixième et un douzième............................................................................. 150 000 000 

Le Tiers état, un tiers et un douzième................................................................................... 25 0000 000 

600 000 000 qui, joints aux droits domaniaux de.................................................................. 200 000 000 

donnent au total..................................................................................................................... 800 000 000 l. 

Le Clergé ferait sa répartition sur lui-même par un rôle public ; la Noblesse, de même. Le Tiers état ferait sa répartition, en premier lieu sur chaque province ou généralité, et la province ou généralité sur chaque paroisse en y appelant un député de chaque paroisse ; lesquelles paroisses feraient elles-mêmes ces répartitions sur les habitants, ayant plus de connaissance de la faculté d'un chacun d'entre eux, le tout 

payable dans la paroisse où sont situés les biens, c'est-à-dire que les ecclésiastiques et les nobles paieraient aux collecteurs des paroisses où sont situés les biens. Par ce moyen, le bas Clergé saurait s'il est légitimement taxé, et tout serait connu. 

Le droit royal fixé, et la répartition faite sur le Clergé, la Noblesse et le Tiers état, et réparti sur les paroisses, demeurerait établi à toujours ; seulement les paroisses procéderaient tous les ans, à un temps fixe de chaque année, à la répartition de l'impôt pour les mutations qui pourraient être faites, et pourraient soulager ceux d'entre eux qui auraient essuyé des malheurs ou pertes en cas d'incendie, grêle ou autres accidents malheureux. Le Roi serait le maître d'exercer ses bontés envers les paroisses affligées pour un temps ; sa bonté est assurée. 

Pour la perception de cet impôt dans chaque paroisse, les quatre principaux habitants seraient chargés de la perception de ce droit, et alternativement tenus de porter de trois mois en trois mois la recette à un lieu indiqué où les voitures destinées se chargeraient des sommes du canton et transporteraient ces sommes directement au trésor royal, assistées de maréchaussée pour sûreté. Les porteurs des sommes pourraient 

également se faire assister de la maréchaussée jusqu'à la voiture ; il serait accordé au principal porteur de l'argent une somme de trois livres pour son voyage, qui seraient supportées par la paroisse, ce qui coûterait bien moins que le salaire d'un commissaire. Le porteur, à son arrivée, remettrait la quittance aux principaux habitants, la paroisse assemblée. 

Par ce moyen, les vins, le sel, aliments nécessaires au public, le tabac, le cuivre, le cuir et autres choses nécessaires, seraient libres. Il est certain que le Roi serait tranquille, recevrait sans frais son tribut ; le public aurait la tranquillité et ne serait plus harcelé ni vexé par les commis aux aides et de toute espèce, aurait la liberté de tous ses biens et de porter aux malheureux sans crainte une bouteille de vin, ce qu'il ne peut faire à présent sans crainte d'un procès. 

Il est dit ci-devant combien l’État gagnerait par la suppression de ces commis et officiers. On dira probablement : que deviendront les officiers des élections, greniers à sel, et tous ces commis, et qui jugera les différends sur les impôts ? 

On répondra que les fermiers généraux se sont assez enrichis ; que les commis ne vexeront plus le public, qu'ils feront des sujets pour le commerce et pour servir le Roi ; que les officiers des élections des greniers à sel seront placés dans des juridictions qu'il est nécessaire d'établir, s'ils en sont capables, sans quoi 
 se livreront au commerce : le champ est grand. 

C'est ici la réformation de la justice et de tous les abus qui s'y sont glissés, qui ont déshonoré et le magistrat et la justice. 

Pour y parvenir, il faut absolument que le Roi qui le mérite, ainsi que ses augustes ancêtres l'ont mérité, soit tout puissant ; que les grands magistrats tiennent tout de lui, qu'ils le reconnaissent leur Roi et leur maître souverain, ainsi que tout bon citoyen ; que les parlements n'osent pas se dire un seul parlement, ayant été créés chacun en différents temps par le Roi, qu'ils n'osent se dire représentant la Nation, la Nation ne leur 

en ayant jamais donné le pouvoir ; que les charges de premier président, président à mortier et conseiller soient à la volonté du Roi ; que, si parmi les officiers il y en a quelqu'un qui ose s'éloigner de son devoir ou du respect qu'il doit au Roi, pour moindre punition le Roi puisse lui retirer ses provisions et l'exiler pour la paix et le bon ordre ; ce dernier droit est dû au Souverain, il y a longtemps qu'il existe : Clisthène, chef d'Athènes, inventa le premier la loi de l'ostracisme ; par cette loi, il rétablit la tranquillité dans Athènes en chassant le rebelle Hippias 510 ans avant Jésus-Christ, la loi n'est pas nouvelle et injustement contestée tout récemment au Roi par les parlements ; que la haute magistrature juge avec équité ses concitoyens, tant au civil qu'au criminel, au criminel en ce qui concerne les ecclésiastiques et nobles, et ne se mêle d'autre chose ; que dans les parlements il ne subsiste que la grand'chambre et une chambre des enquêtes au moyen de la réduction de la connaissance des affaires ci-après ; que la grand'chambre de chaque parlement 

enregistre les édits, déclarations et ordonnances du Roi sans pouvoir y appeler les chambres qui subsisteront, soit qu'il y ait une chambre plénière d'établie ou non. 

Pour décharger les parlements d'une infinité de petites affaires qui y vont par appel et que les chicaneurs et gens de mauvaise foi y traduisent souvent pour allonger leurs définitifs condamnation et payement en se ruinant et ruinant leurs adversaires par les faux frais, ainsi qu'on le voit tous les jours, les parlements ne doivent connaître que des grandes affaires et d'affaires qui peuvent influer sur la fortune des particuliers. Or, une somme au dessus de 6000 livres peut influer sur la fortune d'un citoyen ; il serait donc bien que les parlements ne connaissent que des actions au dessus de 6000 livres, et que les affaires de 6000 livres et au dessous fussent jugées aux présidiaux définitivement ; que les présidiaux ne fussent plus exposés à juger la compétence des affaires dont il y a souvent appel, ce qui ruine souvent les parties ; et, pour éviter toute difficulté à ce sujet, que dans les assignations l'estimation des héritages y fût fixée, sans que le défendeur pût arguer d'une autre estimation ; que les présidiaux connussent en dernier ressort de toutes les causes criminelles entre gens du Tiers état, même de mort inclusivement, ce droit doit leur être attribué, ils ne sont pas moins que les prévôts de maréchaussée qui jugent en dernier ressort leurs criminels. Quelles dépenses éviterait-on par les transports coûteux ! 

Pour éliger aussi les présidiaux, il serait très nécessaire pour le bien public qu'il y eût des bailliages de distance en distance, composés d'un bailli, lieutenant, un conseiller, un procureur du roi gradué, un greffier, deux notaires instruits et deux huissiers ; que lesdits bailliages fussent composés de douze paroisses, un chef-lieu au milieu où résideraient les officiers ; que les officiers jugeassent définitivement jusqu'à 150 livres ; qu'on leur attribuât la connaissance de la police, voirie, des impôts, les eaux et forêts, condamnation d'amende jusqu'à 30 livres ; ils pourraient être subdélégués et prévôts des maréchaussées ; la 

connaissance définitivement jusqu'au bannissement à temps inclusivement la cause à mort réservée aux présidiaux ; la visite dans les bois, ce qui entraînerait la suppression des officiers des eaux et forêts, juridiction à charge aux communautés et gens de mainmorte. La connaissance qu'acquerraient ces 

juges de leurs justiciables, leur ferait une science qui les mettrait dans le cas de leur rendre justice dans les circonstances douteuses ; que les audiences se tiennent deux fois par semaine. 

Que de frais et de longs voyages cela épargnerait aux gens exposés à avoir des affaires, et quelles entraves ne mettrait-on pas à la chicane ! 

On placerait dans ces sièges les officiers des élections, des greniers à sel, après examen fait de leur capacité et de leur science. 

Pour rendre les officiers de justice irréprochables du côté de l'intérêt, il est absolument nécessaire qu'ils ne prennent plus d'épices ni de vacations pour appositions de scellés, reconnaissances, actes de tutelle, inventaires et adjudications où il y aurait des mineurs. Car, il est affreux que, sous prétexte de conserver le bien des mineurs, on les ruine par les vacations, et particulièrement dans les inventaires où les huissiers-priseurs et leurs commettants font des vexations inouïes. 

Sera-t-il possible qu'à l'égard des huissiers-priseurs on ne jette pas un coup d'oeil. Il y a, dans chaque bailliage, des huissiers-priseurs. Ces huissiers ont acheté la charge dans chaque bailliage jusqu'à 10 000 livres, comme ceux du bailliage de Sens et Troyes. Ils ne peuvent faire les prisées et ventes par eux-mêmes ; ils louent ces places à des vexateurs et en tirent au moins un million par chacun bailliage sur la classe des plus malheureux sujets. 

Non, sûrement, le Roi plein de bonté, ni les États généraux ne laisseront pas subsister un abus aussi destructif du bien-être des veuves et des orphelins. Au moyen du droit royal, les quatre deniers pour livre que l'on perçoit sur les ventes de meubles seraient abolis ; les inventaires se feraient par devant notaires, clos par devant le juge et affirmés par devant lui. Il serait accordé aux notaires trois livres par jour pour la minute et dix sols par rôle de demi-grosse de petit papier à vingt lignes par page, et pareille somme à l'huissier pour les prisées et ventes dans l'étendue d'une lieue, et quatre livres dix sols lorsqu'il se transportera à deux lieues, qui serait, à quelque chose près, le plus éloigné du chef-lieu de la juridiction. Que les notaires et huissiers ne puissent instrumenter que dans la juridiction ; que les huissiers ne seront taxés que vingt sols par lieue, soumis au surplus à la taxe des juges définitivement. Les juges feraient alternativement les visites dans les bois, feraient veiller à la conduite des gardes par les huissiers ; les juges 

feront
 un règlement pour les procureurs ; les avocats qui s'établiront dans ces juridictions seraient libres ; que les causes soient mises en état d'être jugées à la quatrième audience, à peine d'amende contre le procureur. 

Cet établissement éligerait les présidiaux, serait favorable aux sujets qui dépenseraient bien moins pour soutenir leurs intérêts. La somme de 150 livres jugée définitivement ferait que au moins les trois quarts des affaires de la campagne ne seraient point exposées aux appels, et les citoyens demeureraient chez eux sans être exposés à des transports de cinq, six, dix et vingt lieues, à beaucoup de frais et pertes de journées, souvent dans les temps du travail. 

Pour les honoraires de ces officiers, bailli, lieutenant, conseillers et procureur du roi, les douze paroisses composeront environ deux mille maisons ou habitants. Il serait taxé sur le seigneur de chaque paroisse du district 20 livres ; sur le curé, 10 livres ; et sur chaque habitant, 20 sols par an, qui opérerait une somme de 2000 livres. Et en serait donné au bailli 700 livres ; au lieutenant, 500 livres ; aux conseillers, 500 livres, et procureur du roi, 300 livres. Ce procureur du roi aurait droit de plaider dans les causes où son ministère ne serait point nécessaire. Chaque particulier paierait à longs traits ce que lui, sa femme ou les enfants paieront un jour en gros. Cet impôt serait payé de trois mois en trois mois. 

Observations sur le tirage des milices, routes, entretien des routes et grands chemins. — On pourrait éviter de tirer les milices qui coûtent beaucoup aux pères et mères qui ont des enfants propres à tirer et qui dépensent au moins douze livres chacun, sans compter la perte de leurs journées. Pour obvier à cette dépense, on pourrait prendre chacun an les enfants trouvés qui se trouvent dans le royaume bons à porter les armes (ces enfants appartiennent au Roi et à l'État), et, pour le surplus, taxer les garçons propres à tirer à chacun trois livres. Il se trouverait de quoi compléter le remplacement et plus. Cela empêcherait une veuve d'être privée de son fils qui fait son labourage et nourrit sa mère, ses frères et sœurs, et en tout cas ôterait aux pères et mères et enfants toute inquiétude et éviterait les dépenses. 

Il y a en France au moins 200 000 jeunes gens garçons à tirer ; à trois livres chacun, fait 600 000 livres. Il faut environ 60 000 hommes de milice ; à 30 livres chacun, fait 60 000 livres. Les pères et mères épargneraient 900000 livres.
 

Au moyen du droit royal, les salines seraient libres. Le Roi louerait les salines à la charge de distribuer le sel dans les provinces et paroisses au prix de quatre sols la livre, et à la charge par les entrepreneurs de faire les grands chemins qui peuvent être à faire et nécessaires, et d'entretenir les routes faites. Les routes à faire se feraient par chacun an à tour de rôle, ainsi qu'il serait arrêté au Conseil. Il serait nécessaire de commencer par 
 où il y a moins de dépenses et qui joignent aux grandes routes, comme par exemple à Bérulles, Rigny, Sormery, Neuvy et Chailley. Il est intéressant de continuer une route qu'a commencée M. le vicomte de La Rochefoucauld, de Saint-Florentin jusqu'à Francœur, jusqu'au grand chemin de Sens 

à Troyes, consistant en quatre lieues et demie, passant par Bœurs, Bérulles, Rigny et Vulaines, où on peut dire que les matériaux sont sur place dans toute l'étendue du chemin, c'est-à-dire à cent pas au plus. On pourrait même employer une partie du revenu des salines à parfaire le supplément des milices. Les entrepreneurs auraient encore un grand avantage. 

Il n'est pas moins intéressant d'abolir toutes servitudes de banalité établies sur les peuples, tenant de la bizarrerie et du caprice des auteurs qui les ont établies dans des temps d'ignorance et malheureux. 

Il en doit être de même des droits féodaux en censives et autres attribués aux nobles propriétaires dans les temps reculés, la plupart par tyrannie. Dans d'autres temps, les nobles servaient le Roi et l'État en faveur de ces droits ; à présent, ils servent aux frais du Roi et aux dépens de la Nation. 

Combien de seigneurs ruinent leurs vassaux par des papiers terriers, soit par eux, soit par des commissaires à terrier ! 

Chaque paroisse peut donner des époques de cet abus et mauvaise foi. 

Daigne le Dieu tout puissant bénir et conserver notre bon Roi plein de bonté pour ses sujets, qui désire les rendre heureux. 

Qu'en présidant les États généraux, ses volontés soient accomplies. Nous ne cesserons de publier ses bienfaits. 

� Bérulles, sous le nom de Séant-en-Othe, est une châtellenie comprenant, en outre de Bérulles, Berluvier, Bois-Ie-Roi, Le Fort-Jacquet et Pierre-Frite, aujourd'hui tous hameaux de la commune.de Bérulles.
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